
1 TABLE NOMINATIVE CENSI 

Table nominative 

Yves CENSI 
Aveyron (1ère circonscription) 

Union pour un Mouvement Populaire 
Censi 

  
Élu le 17 juin 2007 
Adhère au groupe de l'Union pour un Mouvement 
Populaire [J.O. du 27 juin 2007] 

NOMINATIONS 

Membre de la commission des finances, de l'économie 
générale et du Plan [J.O. du 28 juin 2007] 
Vice-président de la commission des finances, de 
l'économie générale et du Plan [J.O. du 29 juin 2007] 
Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 
2008 (n°189) – Enseignement scolaire - [11 juillet 
2007] 
Membre du comité de surveillance de l'établissement de 
gestion du fonds de financement des prestations 
sociales des non-salariés agricoles [J.O. du 2 août 2007] 
Membre suppléant du conseil national de 
l'enseignement supérieur privé [J.O. du 2 août 2007] 
Membre suppléant du conseil supérieur des prestations 
sociales agricoles [J.O. du 2 août 2007] 
Membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances pour 2008 
[J.O. du 13 décembre 2007] 
Membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances rectificative 
pour 2007 [J.O. du 20 décembre 2007] 
Cesse d’appartenir au comité de surveillance de 
l'établissement de gestion du fonds de financement des 
prestations sociales des non-salariés agricoles [J.O. du 
9 juillet 2008] 
Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 
2009 (n°1127) – Enseignement scolaire - [16 juillet 
2008] 

Membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de règlement des comptes 
et rapport de gestion pour 2007 [J.O. des 17 et 24 juillet 
2008] 

DÉPÔTS 

Proposition de loi no 176 visant à permettre la 
recherche des bénéficiaires des contrats d'assurance 

vie non réclamés et en déshérence 
[21 septembre 2007] 

Rapport déposé au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan sur le projet de loi 
de finances pour 2008 (no 189) : annexe no 20 : 
Enseignement scolaire (no 276) [11 octobre 2007] 

Rapport d'information déposé au nom de la commission 
des finances, de l'économie générale et du Plan sur 
l'impact des mesures législatives portant sur les 
produits financiers [18 juin 2008] (no 970) 

INTERVENTIONS EN SÉANCE PUBLIQUE 

QUESTION AU GOUVERNEMENT 
Politique économique. Crise boursière, impact 
[22 janvier 2008] (p. 391) 

DÉBATS 

Projet de loi no 4 en faveur du travail, de l'emploi et 
du pouvoir d'achat 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [10 juillet 2007] 
(1629, 1671) ; [11 juillet 2007] (p. 1707) 

Son intervention (p. 1681) 
Thèmes :  

Elections et référendums : élection présidentielle : 
élections législatives (p. 1681) 
Entreprises : petites et moyennes entreprises : fonds 
propres (p. 1681) 
Travail (p. 1681) 
Travail : heures supplémentaires : agriculteurs 
(p. 1681) 

Discussion des articles [11 juillet 2007] (p. 1724, 
1737, 1770) ; [12 juillet 2007] (p. 1803, 1836, 1877) ; 
[13 juillet 2007] (p. 1907, 1941) ; [16 juillet 2007] 
(p. 2048) 

Article 4 (réduction de l'assiette des droits de mutation 
à titre gratuit et modification de l'imposition des stock-
options) 

Son amendement no 21 (p. 1890) 

Projet de loi no 3 portant règlement définitif du 
budget de 2006 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [16 juillet 2007] 
(p. 1979 ; 2005) 
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Ses explications de vote sur la question préalable 
opposée par M. Jean-Claude Sandrier (p. 1989) 
Son intervention (p. 2001) 

Thèmes :  
Assemblée nationale : question préalable (p. 1989 et 
s.) 
Etat : comptes : Cour des comptes (p. 2002) 
Finances publiques : indicateurs de performance 
(p. 2002) 
Lois de finances : loi organique du 1er août 2001 
relative aux lois de finances (p. 2002) 
Parlement : contrôle parlementaire (p. 2002) 
Partis et mouvements politiques : gauche : finances 
publiques (p. 2002) 

Proposition de loi no 176 visant à permettre la 
recherche des bénéficiaires des contrats d'assurance 
vie non réclamés et en déshérence 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [11 octobre 2007] 
(p. 2715) 

Son intervention  (p. 2717) 
Thèmes :  

Assurances : assurance vie : acceptation (p. 2717) 
Assurances : assurance vie : bénéficiaires (p. 2717) 
Assurances : assurance vie : décès (p. 2717) 
Etat : Médiateur de la République (p. 2717) 

Discussion des articles [11 octobre 2007] (p. 2721) 

Après l'article 1er 
Son amendement no 5 rectifié (deux ans après le 
terme du contrat, obligation d’information de 
l’assureur à l’égard du souscripteur ou des 
bénéficiaires s'il est décédé) (p. 2723) : retiré 
(p. 2725) 

Après l'article 3 
Son amendement no 6 (encadrement des conditions et 
des effets de l'acceptation du bénéfice d'un contrat 
d'assurance sur la vie - situation du bénéficiaire ayant 
donné la mort à l'assuré) (p. 2725) : adopté après 
modification (p. 2726) 

DEUXIÈME LECTURE 

Avant la discussion des articles [11 décembre 2007] 
(p. 5155) 

Son intervention  (p. 5157) 
Thèmes :  

Assurances : assurance vie : acceptation (p. 5157) 

Assurances : assurance vie : bénéficiaires (p. 5157) 
Assurances : assurance vie : décès (p. 5157) 
Assurances : assurance vie : fichiers informatisés 
(p. 5157) 
Assurances : assurance vie : intérêts de retard 
(p. 5157) 
Assurances : contrats : information (p. 5158) 
Déchéances et incapacités : tutelle : assurance vie 
(p. 5157) 
Etat : Médiateur de la République (p. 5158) 

Projet de loi de finances no 189 pour 2008 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [16 octobre 2007] 
(p. 2766, 2797) ; [17 octobre 2007] (p. 2840, 2873) 

Son intervention (p. 2858) 
Ses explications de vote sur la motion de renvoi en 
commission de M. Jean-Marc Ayrault (p. 2886) 

Thèmes :  
Elections et référendums : élection présidentielle : 
élections législatives (p. 2858 et s.) 
Emploi : politique de l'emploi : formation 
professionnelle (p. 2859) 
Finances publiques : maîtrise des dépenses (p. 2886) 
Finances publiques : déficits publics et sociaux 
(p. 2859) 
Finances publiques : déficits publics et sociaux : 
Gouvernement précédent (p. 2886) 
Finances publiques : recettes fiscales : plus-values 
(p. 2886) 
Impôts et taxes : justice sociale (p. 2859) 
Marchés financiers : bourse de Paris : impôts sur les 
opérations de bourse (p. 2860) 
Recherche : innovation (p. 2859) 
Travail : heures supplémentaires : pouvoir d'achat 
(p. 2859, 2886) 
Travail : réduction du temps de travail (p. 2859) 

PREMIÈRE PARTIE : CONDITIONS GÉNÉRALES DE 
L'ÉQUILIBRE FINANCIER 

Discussion des articles [17 octobre 2007] (p. 2890) ; 
[18 octobre 2007] (p. 2904, 2934) ; [19 octobre 2007] 
(p. 2997) 

Après l'article 11 
Son amendement no 75 (suppression de l'impôt sur les 
opérations de bourse) (p. 2987) : retiré (p. 2988) 
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DEUXIÈME PARTIE : MOYENS DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DISPOSTIONS SPÉCIALES 

ENSEIGNEMENT SCOLAIRE 

Examen du fascicule [15 novembre 2007] (p. 4199) 
Rapporteur spécial de la commission des finances, 
de l'économie générale et du Plan 
Son intervention (p. 4209) 

Thèmes avant la procédure des questions :  
Enseignement : crédits (p. 4209 et s.) 
Enseignement : élèves : aides (p. 4209) 
Enseignement : langues étrangères (p. 4210) 
Enseignement : médecine scolaire et universitaire 
(p. 4210) 
Enseignement : programmes (p. 4209) 
Enseignement : zones d'éducation prioritaires (ZEP) 
(p. 4209) 
Enseignement : personnel : enseignants : carrière 
(p. 4209) 
Enseignement : personnel : enseignants : heures 
supplémentaires (p. 4210) 
Enseignement : personnel : infirmières (p. 4210) 
Enseignement : personnel : non-enseignants (p. 4210) 
Enseignement agricole : crédits (p. 4210 et s.) 
Handicapés : intégration en milieu scolaire (p. 4210) 

Vote des crédits et articles rattachés [15 novembre 
2007] (p. 4239) 

Ses interventions dans la discussion des articles, 
amendements et sous-amendements (p. 4240 à 4245) 

Crédits de la mission "Enseignement scolaire" inscrits 
à l'état B 

Son amendement no 228 (p. 4243) 
Ses interventions (p. 4246 et s.) 

ARTICLES NON RATTACHÉS ET AMENDEMENTS PORTANT 
ARTICLES ADDITIONNELS 

 [16 novembre 2007] (p. 4319, 4326) 

Après l'article 40 
Intervient sur l'adt no 243 rectifié de la commission 
(suppression de l'impôt de bourse et taux d'imposition 
des plus-values mobilières porté de 16 % à 18 %) 
(p. 4341 et s.) 

Projet de loi no 284 de financement de la sécurité 
sociale pour 2008 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [24 octobre 2007] (p. 3195) ; 
[25 octobre 2007] (p. 3225, 3260, 3302), [26 octobre 
2007] (p. 3336, 3362, 3404) ; [29 octobre 2007] 
(p. 3438, 3465) 

Article 65 (renforcement des moyens de la Caisse 
centrale de la mutualité sociale agricole - CCMSA) 

Son intervention (p. 3491) 

Projet de loi de finances rectificative no 421 pour 
2007 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [5 décembre 2007] (p. 5067) ; 
[6 décembre 2007] (p. 5086, 5120) 

Après l'article 19 
Son amendement no 209 (redevance audiovisuelle : 
dégrèvement de 50 % en 2008 pour les personnes 
âgées non assujetties à l'impôt sur le revenu) 
(p. 5091) : adopté après rectification (suppression du 
gage) (p. 5095) 

Après l'article 21 
Son amendement no 220 (groupes de sociétés : 
aménagement du régime fiscal en faveur des scissions 
partielles) : adopté après rectification (suppression du 
gage) (p. 5108) 

Après l'article 22 
Son amendement no 223 (TVA : dispense de 
déclaration pour les opérations exonérées) : adopté 
(p. 5111) 

Après l'article 28 
Son amendement no 221 (eaux minérales naturelles : 
suppression de la possibilité de double 
assujettissement au droit spécifique) : adopté après 
modification et rectification (suppression du gage) 
(p. 5137) 

Débat  sur la révision générale des politiques 
publiques 

 [17 avril 2008] (p. 1701, 1728) 
Son intervention (p. 1722) 

Thèmes :  
Enseignement (p. 1723) 
Etat : réforme : Révision générale des politiques 
publiques (RGPP) (p. 1722 et s.) 
Lois de finances : loi organique du 1er août 2001 
relative aux lois de finances (p. 1722) 
Partis et mouvements politiques : gauche : Révision 
générale des politiques publiques (RGPP) (p. 1722 et 
s.) 
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Déclaration du Gouvernement no 876 sur les langues 
régionales 

 [7 mai 2008] (p. 1959) 
Son intervention (p. 1976) 

Thèmes :  
Culture : cultures régionales (p. 1976 et s.) 
Culture : langues régionales (p. 1976 et s.) 
Régions : Midi-Pyrénées (p. 1976) 

Projet de loi no 842 de modernisation de l'économie 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [4 juin 2008] (p. 2905, 2937) ; 
[5 juin 2008] (p. 2969, 3003, 3047) ; [9 juin 2008] 
(p. 3077, 3111) ; [10 juin 2008] (p. 3191, 3225) ; [11 
juin 2008] (p. 3273, 3311) ; [12 juin 2008] (p. 3370, 
3379, 3418) 

Article 42 (habilitation à légiférer par ordonnance 
pour rendre la place financière française plus 
attractive) 

Ses amendements nos 1126, 1431 et 1432 (p. 3300) 

Après l'article 42 
Intervient sur le sous-adt no 1557 de M. Lionel Tardy 
(rapport au Parlement sur l'effort effectué sur fonds 
publics en faveur des actions éducatives dans le 
domaine financier) à l'adt no 1550 du Gouvernement 
(amélioration des moyens dédiés à l’éducation 
financière du public) (p. 3306) 

Projet de loi de règlement no 917 des comptes et 
rapport de gestion pour l'année 2007 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [30 juin 2008] 
(p. 3935, 3952, 3961, 3970) 

Son intervention (p. 3949) 
Thèmes :  

Enseignement (p. 3949) 
Lois de finances : loi organique du 1er août 2001 
relative aux lois de finances (p. 3949) 
Lois de règlement (p. 3949) 

Projet de loi no 1100 généralisant le revenu de 
solidarité active et réformant les politiques 
d'insertion 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [30 septembre 2008] 
(p. 5215) ; [6 octobre 2008] (p. 5260, 5293) ; 
[7 octobre 2008] (p. 5354, 5382) 

Article 2 précédemment réservé (modalités de mise en 
œuvre du revenu de solidarité active -RSA-) 

Son amendement no 422 (p. 5382) 

Article 14 (entrée en vigueur de la réforme) 
Ses amendements nos 423 à 425 (p. 5418) 

 


